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REGLEMENT DE  CONSULTATION 
Concernant : 
L’appel d’offres ouvert sur offre de prix
N° 02/2023/DRSPS

Pour la passation d’un marché 
Ayant pour Objet:
Fourniture et installation du matériel médico – technique et mobilier médico-hospitalier destinées aux différentes formations sanitaires de la région Marrakech-Safi
-MARCHE ALLOTIS-

[bookmark: _Toc70307340]Marché passé en application de l’alinéa 2 paragraphe 1 de l’article 16, du paragraphe 1 de l’article 17 et de l’alinéa 3 paragraphe 3 de l’article 17 du décret n°2-12-349 du 08 Joumada I 1434 (20 Mars 2013) relatif aux marchés publics.






 REGLEMENT DE LA CONSULTATION


[bookmark: _Toc381196520]ARTICLE 1 : OBJET DU RÉGLEMENT DE LA CONSULTATION

Le présent règlement de la consultation concerne l’appel d’offres ouvert sur offres de prix ayant pour objet: Fourniture et installation du matériel médico – technique et mobilier médico-hospitalier destinées aux différentes formations sanitaires de la région Marrakech-Safi -
MARCHE ALLOTIS.


[bookmark: OLE_LINK5][bookmark: OLE_LINK6]Il a été établi en vertu des dispositions de l’article 18 du décret n°2-12-349 du 20 mars 2013 relatif aux marchés publics.

Les prescriptions du présent règlement ne peuvent en aucune manière déroger ou modifier les conditions et les formes prévues par le décret n°2-12-349 précité. Toute disposition contraire au décret n°2-12-349 précité est nulle et non avenue. Seules sont valables les précisions et prescriptions complémentaires conformes aux dispositions de l’article 18 et des autres articles du décret n°2-12-349 précité.
[bookmark: _Toc359747093][bookmark: _Toc359923623][bookmark: _Toc381196521]
ARTICLE 2 : MAITRE D’OUVRAGE 

Le maître d’ouvrages du marché alloti qui sera passé suite au présent appel d’offres est : la Direction Régionale de la sante à la Région de Marrakech-Safi.
[bookmark: _Toc359747094][bookmark: _Toc359923624][bookmark: _Toc381196522]ARTICLE 3 : CONDITIONS REQUISES DES CONCURRENTS
[bookmark: _Toc359747096][bookmark: _Toc359923626][bookmark: _Toc381196524]
Conformément aux dispositions de l’article 24 du Décret n°2-12-349 précité :
Peuvent valablement participer et être attributaires des marchés publics, dans le cadre des procédures prévues par le présent décret, les personnes physiques ou morales, qui :

· justifient des capacités juridiques, techniques et financières requises ;
· sont en situation fiscale régulière, pour avoir souscrit leurs déclarations et réglé les sommes exigibles dûment définitives ou, à défaut de règlement, constitué des garanties jugées suffisantes par le comptable chargé du recouvrement et ce conformément à la législation en vigueur en matière de recouvrement ;
· sont affiliées à la Caisse Nationale de Sécurité Sociale ou à un régime particulier de prévoyance sociale, et souscrivent de manière régulière leurs déclarations de salaires et sont en situation régulière auprès de ces organismes.

Ne sont pas admises à participer aux appels d'offres :

· les personnes en liquidation judiciaire ;
· les personnes en redressement judiciaire, sauf autorisation spéciale délivrée par l'autorité judiciaire compétente ;
· les personnes ayant fait l'objet d'une exclusion temporaire ou définitive prononcée dans les conditions fixées par l'article 159 ci-dessous.
· les personnes qui représentent plus d’un concurrent dans une même procédure de passation de marchés.



ARTICLE 4 : LISTE DES PIÈCES JUSTIFIANT LES CAPACITÉS ET LES QUALITÉS   DES CONCURRENTS ET PIÈCES COMPLÉMENTAIRES 

Conformément aux dispositions de l’article 25 du décret n° 2-12-349 précité, les pièces à fournir par les concurrents sont :

I- Chaque concurrent est tenu de présenter un dossier administratif, un dossier technique et éventuellement un dossier additif. Chaque dossier peut être accompagné d’un état des pièces qui le constituent.

A- Le dossier administratif comprend :

1- Pour chaque concurrent, au moment de la présentation des offres:
a- une déclaration sur l'honneur, en un exemplaire unique, qui doit comporter les mentions prévues à l’article 26 du décret n° 2-12-349.
b- l’original du récépissé du cautionnement provisoire ou l'attestation de la caution personnelle et solidaire en tenant lieu, le cas échéant ; et en cas de groupement, le cautionnement provisoire sera constitué selon les modalités décrites au 5ème alinéa du paragraphe C de l’article 157 du décret n°2.12.349 ;
c- pour les groupements, une copie légalisée de la convention constitutive du groupement prévue à l’article 157 du décret n° 2-12-349; 

2 - Pour le concurrent auquel il est envisagé d’attribuer le marché, dans les conditions fixées à l’article 40 du décret n° 2-12-349:

a- la ou les pièces justifiant les pouvoirs conférés à la personne agissant au nom du concurrent. Ces pièces varient selon la forme juridique du concurrent :
0. s'il s'agit d'une personne physique agissant pour son propre compte, aucune pièce n'est exigée ;
0. s'il s'agit d'un représentant, celui-ci doit présenter selon le cas :

· Une copie conforme de la procuration légalisée lorsqu'il agit au nom d'une personne physique ;
· Un extrait des statuts de la société et/ou le procès-verbal de l'organe compétent lui donnant pouvoir selon la forme juridique de la société, lorsqu'il agit au nom d'une personne morale ;
· L'acte par lequel la personne habilitée délègue son pouvoir à une tierce personne.

b- une attestation ou sa copie certifiée conforme à l’originale délivrée depuis moins d'un an par l'Administration compétente du lieu d'imposition certifiant que le concurrent est en situation fiscale régulière ou à défaut de paiement qu'il a constitué les garanties prévues à l'article 24 du décret n° 2-12-349. Cette attestation doit mentionner l'activité au titre de laquelle le concurrent est imposé ;

c- une attestation ou sa copie certifiée conforme à l’originale délivrée depuis moins d'un an par la Caisse Nationale de Sécurité Sociale certifiant que le concurrent est en situation régulière envers cet organisme conformément aux dispositions prévues à cet effet à l'article 24 du décret n° 2-12-349  ou de la décision du ministre chargé de l’emploi ou sa copie certifiée conforme à l’originale, prévue par le dahir portant loi n° 1-72-184 du 15 joumada II 1392 (27 juillet 1972) relatif au régime de sécurité sociale assortie de l’attestation de l’organisme de prévoyance sociale auquel le concurrent est affilié et certifiant qu’il est en situation régulière vis-à-vis dudit organisme.
La date de production des pièces prévues aux b) et c) ci-dessus sert de base pour l’appréciation de leur validité.



d- le certificat d'immatriculation au registre de commerce pour les personnes assujetties à l'obligation d'immatriculation conformément à la législation en vigueur;

e- l‘équivalent des attestations visées aux paragraphes b), c) et d) ci-dessus, délivrées par les administrations ou les organismes compétents de leurs pays d'origine ou de provenance pour les concurrents non installés au Maroc.

A défaut de la délivrance de tels documents par les administrations ou les organismes compétents de leur pays d'origine ou de provenance, lesdites attestations peuvent être remplacées par une attestation délivrée par une autorité judiciaire ou administrative du pays d’origine ou de provenance certifiant que ces documents ne sont pas produits. 

B. Le dossier technique comprend:

Le dossier technique comprend une note indiquant les moyens humains et techniques du concurrent et mentionnant éventuellement, le lieu, la date, la nature et l’importance des prestations à l’exécution desquelles le concurrent a participé et la qualité de sa participation.

C. - Le dossier additif comprend :

· Copie certifiée conforme à l’original de l‘attestation de déclaration du concurrent auprès de la Direction des Médicaments et de la Pharmacie.

Pour les lots N° 2 et 3

[bookmark: _GoBack]- Un engagement de la société pour assurer le service après-vente  (Annexe VI du CPS).

II- Lorsque le concurrent est un établissement public, il doit fournir:

1- Au moment de la présentation de l’offre, outre le dossier technique et additif et en plus des pièces prévues à l’alinéa 1) du I-A de l’article 25 du décret n° 2-12-349., une copie du texte l'habilitant à exécuter les prestations objet du marché;

2- S’il est retenu pour être attributaire du marché :

 a- une attestation ou sa copie certifiée conforme à l’original délivrée depuis moins d'un an par l'Administration compétente du lieu d'imposition certifiant qu’il est en situation fiscale régulière ou à défaut de paiement qu'il a constitué les garanties prévues à l'article 24 du décret n° 2-12-349. Cette attestation, qui n'est exigée que pour les organismes soumis au régime de la fiscalité, doit mentionner l'activité au titre de laquelle le concurrent est imposé ;

 b - une attestation ou sa copie certifiée conforme à l’originale délivrée depuis moins d'un an par la Caisse nationale de sécurité sociale certifiant que le concurrent est en situation régulière envers cet organisme conformément aux dispositions prévues à cet effet à l'article 24 du décret n° 2-12-349.
ou de la décision du ministre chargé de l’emploi ou sa copie certifiée conforme à l’originale, prévue par le dahir portant loi n° 1-72-184 du 15 joumada II 1392 (27 juillet 1972) relatif au régime de sécurité sociale assortie de l’attestation de l’organisme de prévoyance sociale auquel le concurrent est affilié et certifiant qu’il est en situation régulière vis-à-vis dudit organisme. 

La date de production des pièces prévues aux a) et b) ci-dessus sert de base pour l’appréciation de leur validité.

[bookmark: _Toc359747097][bookmark: _Toc359923627][bookmark: _Toc381196525]ARTICLE 5 : COMPOSITION DE DOSSIER D’APPEL D’OFFRES

Conformément aux dispositions de l’article 19 du décret n° 2-12-349 précité le dossier d’appel d’offres comprend :

1) Copies de l'avis d'appel d'offres (en arabe et en français) ;
2) Le cahier des prescriptions spéciales(CPS)
3) Le modèle de l'acte  d'engagement (annexe I du CPS);
4) Le bordereau des prix détail estimatif  (annexe III du CPS) ;
5) Le modèle de la déclaration sur l'honneur (annexe II du CPS) ;
6) Le règlement de la consultation(RC);

[bookmark: _Toc359747098][bookmark: _Toc359923628][bookmark: _Toc381196526]
ARTICLE 6 : MODIFICATION DANS LE DOSSIER D’APPEL D’OFFRES

Conformément aux  dispositions de l’article 19 § 7 du décret n° 2-12-349précité des modifications peuvent être introduites dans le dossier d’appel d’offres. Ces modifications ne peuvent en aucun cas changer l’objet du marché.

Si des modifications sont introduites dans le dossier d’appel d’offres elles seront communiquées à tous les concurrents ayant retiré ledit dossier, et seront introduites dans les dossiers mis à la disposition des autres concurrents.
Lorsque ces modifications nécessitent la publication d’un avis modificatif, celui-ci sera publié conformément aux dispositions du décret n° 2-12-349 précité.

[bookmark: _Toc359747099][bookmark: _Toc359923629][bookmark: _Toc381196527]ARTICLE 7 : RÉPARTITION  DES  LOTS 

Le présent appel d’offres concerne un marché alloti en 3 lots. Le soumissionnaire peut soumissionner pour un seul lot ou plusieurs.


[bookmark: _Toc359747110][bookmark: _Toc359923640][bookmark: _Toc381196538]ARTICLE 8 : MODE D’ATTRIBUTION :

Pour le présent marché  alloti : 


Le maitre d’ouvrage procède à l’ouverture, à l’examen des offres de chaque lot et à l’attribution des lots,  lot par lot, dans l’ordre de leur énumération dans le dossier d’appel d’offres;




Dans le cas ou plusieurs lots sont attribués à un même concurrent, il peut être passé avec ce concurrent un seul marché regroupant tous ces lots.  

[bookmark: _Toc359747100][bookmark: _Toc359923630][bookmark: _Toc381196528]ARTICLE 9 : RETRAIT DES DOSSIERS D’APPEL D’OFFRES 
[bookmark: _Toc359747101][bookmark: _Toc359923631][bookmark: _Toc381196529]
Conformément aux dispositions du paragraphe 5 de l'Article 19 du Décret n° 2-12-349 du 8 joumada Ier 1434 (20 mars 2013) relatif aux marchés publics, les dossiers de l'appel d'offres sont remis gratuitement aux concurrents.
  Le dossier d'appel d'offres peut être retiré des bureaux précisés dans l’avis d’appel d’offres et peut être téléchargé sur le portail des marchés de l'Etat (www.marchespublics.gov.ma). 

ARTICLE 10 : INFORMATION DES CONCURRENTS 

[bookmark: OLE_LINK21][bookmark: OLE_LINK22][bookmark: OLE_LINK16][bookmark: OLE_LINK15]Conformément aux dispositions de l’article 22 du décret n° 2-12-349 précité, tout concurrent peut demander au maître d'ouvrage, par courrier porté avec accusé de réception, par lettre recommandée avec accusé de réception, par fax confirmé ou par voie électronique de lui fournir des éclaircissements ou renseignements concernant l'appel d'offres ou les documents y afférents. Cette demande n'est recevable que si elle parvient au maître d'ouvrage au moins sept (7) jours avant la date prévue pour la séance d'ouverture des plis.
Le maître d’ouvrage doit répondre à toute demande d’information ou d’éclaircissement reçue dans le délai prévu ci-dessus.

Tout éclaircissement ou renseignement, fourni par le maître d'ouvrage à un concurrent à la demande de ce dernier, doit être communiqué le même jour et dans les mêmes conditions aux autres concurrents ayant retiré ou ayant téléchargé le dossier d'appel d'offres et ce par lettre recommandée avec accusé de réception, par fax confirmé ou par voie électronique. Il est également mis à la disposition de tout autre concurrent dans le portail des marchés publics et communiqué aux membres de la commission d'appel d'offres. Et/ou téléchargé du portail de l’Etat www.marchespublics.gov.ma.

Les éclaircissements ou renseignements fournis par le maître d'ouvrage doivent être communiqués au demandeur et aux autres concurrents dans les sept (7) jours suivant la date de réception de la demande d’information ou d’éclaircissement du concurrent. Toutefois, lorsque ladite demande intervient entre le dixième et le septième jour précédant la date prévue pour la séance d’ouverture des plis la réponse doit intervenir au plus tard trois (3) jours avant la date prévue pour la séance d'ouverture des plis,


[bookmark: _Toc359747102][bookmark: _Toc359923632][bookmark: _Toc381196530]ARTICLE 11 : DÉPÔT DES PLIS DES CONCURRENTS 

[bookmark: OLE_LINK25][bookmark: OLE_LINK26][bookmark: OLE_LINK27]Conformément aux dispositions de l’article  148 du décret n° 2-12-349 précité les plis des concurrents doivent déposer par voie électronique dans le portail des marchés publics ;
Le dépôt des plis fait l’objet d’un horodatage automatique au niveau du portail des marchés publics, mentionnant la date et l’heure du dépôt électronique et l’envoi de l’accusé de réception électronique au concurrent concerné.
Tout pli électronique déposé postérieurement à la date limite de remise des plis est automatiquement rejeté par le portail des marchés publics.







[bookmark: _Toc359747103][bookmark: _Toc359923633][bookmark: _Toc381196531]
ARTICLE 12 : RETRAIT DES PLIS

[bookmark: _Toc359747104][bookmark: _Toc359923634][bookmark: _Toc381196532]Tout pli déposé ou reçu peut être retiré antérieurement au jour et à l'heure fixée pour la séance d'ouverture des plis.
Le retrait de tout pli s’effectue au moyen du certificat de signature électronique ayant servi au dépôt de ce pli.
Les informations relatives au retrait des plis sont enregistrées automatiquement sur le registre de dépôt des plis.
Les concurrents ayant retiré leurs plis peuvent présenter de nouveaux plis dans les conditions prévues par l’article 11 ci-dessus et avant la date et l'heure limites d'ouverture des plis.

ARTICLE 13 : CHOIX DE LA LANGUE

L'offre préparée par le soumissionnaire ainsi que toutes correspondances et tous documents concernant l'offre, échangés entre le soumissionnaire et le Maître d’ouvrage, seront rédigés en langue française. Tout document imprimé fourni par le soumissionnaire  peut être rédigé en une autre langue dès lors qu'il est accompagné d'une traduction en langue française des passages intéressant l'offre ; dans ce  cas  et  aux  fins  de  l'interprétation  de  l'offre, la  traduction française fera foi. 

[bookmark: _Toc359747105][bookmark: _Toc359923635][bookmark: _Toc381196533]ARTICLE 14 : DÉLAI DE VALIDITÉ DES OFFRES

[bookmark: OLE_LINK35][bookmark: OLE_LINK36]Sous réserve de l’article 33 du décret n° 2-12-349 précité, les concurrents restent engagés par leurs offres pendant un délai de soixante-quinze (75) jours, à compter de la date de la séance d'ouverture des plis. 

Si la commission d'appel d'offres estime ne pas être en mesure d'effectuer son choix pendant le délai prévu ci-dessus, le maître d'ouvrage saisit les concurrents, avant l'expiration de ce délai par lettre recommandée avec accusé de réception et leur propose une prorogation pour un nouveau délai qu’il fixe. Seuls les concurrents ayant donné leur accord par lettre recommandée avec accusé de réception adressée au maître d'ouvrage, avant la date limite fixée par ce dernier, restent engagés pendant ce nouveau délai.

[bookmark: _Toc359747107][bookmark: _Toc359923637]ARTICLE 15 : CONTENU ET PRESENTATION DES DOSSIERS DES CONCURRENTS 

1- CONTENU DES DOSSIERS :

[bookmark: OLE_LINK40][bookmark: OLE_LINK41][bookmark: OLE_LINK43]Conformément à l’article 27 du décret n° 2-12-349, les dossiers présentés par les concurrents doivent comporter, outre le cahier des prescriptions spéciales paraphé et signé, les pièces des dossiers administratif , technique et additif, prévus à l'article 25 du décret n° 2-12-349, une offre financière.

L'offre financière comprend :

a- l'acte d'engagement par lequel le concurrent s'engage à réaliser les prestations objet du marché conformément aux conditions prévues aux cahiers des charges et moyennant un prix qu'il propose. 
Il est établi en un seul exemplaire.

Cet acte d’engagement dûment rempli, et comportant le relevé d'identité bancaire (RIB), est signé par le concurrent ou son représentant habilité.
Lorsque l’acte d’engagement est souscrit par un groupement tel qu'il est défini à l'article 157 ci-dessous, il doit être signé soit par chacun des membres du groupement; soit seulement par le mandataire si celui-ci justifie des habilitations sous forme de procurations légalisées pour représenter les membres du groupement lors de la procédure de passation du marché.

b- le bordereau des prix et le détail estimatif pour les marchés à prix unitaires dont les modèles sont établis par le maître d'ouvrage et figurent dans le dossier d'appel d'offres. 

Le montant total de l'acte d'engagement doit être libellé en chiffres et en toutes lettres. 

Les prix unitaires du bordereau des prix-détail estimatif doit être libellés en chiffres. 

En cas de discordance entre les prix unitaires du bordereau des prix et ceux du détail estimatif, les prix du bordereau des prix prévalent. 

En cas de discordance entre le montant total de l'acte d'engagement, et de celui du bordereau des prix-détail estimatif , le montant de ce dernier document est tenu pour bon pour établir le montant réel de l'acte d'engagement. 


Les spécifications techniques, étant détaillées sur  la fiche descriptive qui sera annexée au marché, le concurrent ne doit pas les reproduire sur le bordereau des prix détail estimatif.)

2- PRÉSENTATION DES DOSSIERS DES CONCURRENTS :
[bookmark: _Toc236121065][bookmark: _Toc236209019][bookmark: _Toc236535997][bookmark: _Toc239146408][bookmark: _Toc245540916][bookmark: _Toc245541353][bookmark: _Toc259631844][bookmark: _Toc263664936][bookmark: _Toc270864050][bookmark: OLE_LINK1][bookmark: OLE_LINK2]
Conformément aux dispositions de l’article 29 du décret n° 2-12-349 :

1- Le dossier à présenter par chaque concurrent est mis dans un pli fermé portant les mentions suivantes :
· le nom et l'adresse du concurrent ;
· l'objet du marché et l'indication du ou des lots; 
· la date et l'heure de la séance d'ouverture des plis ;
· l'avertissement que "le pli ne doit être ouvert que par le président de la commission d'appel d'offres lors de la séance publique d'ouverture des plis".

2- Ce pli contient deux enveloppes distinctes est exigée:

a) la première enveloppe contient les pièces des dossiers administratif et technique, le cahier des prescriptions spéciales paraphé et signé par le concurrent ou la personne habilitée par lui à cet effet ainsi que le dossier additif, le cas échéant. Cette enveloppe doit être fermée et porter de façon apparente la mention "dossiers administratif et technique"; 
b) la deuxième enveloppe contient l'offre financière. Elle doit être fermée et porter de façon apparente la mention "offre financière".

3- Les deux (2) enveloppes visées ci-dessus indiquent de manière apparente :

· le nom et l'adresse du concurrent ;
· l'objet du marché et, le cas échéant, l'indication du ou des lots concernés ;
· la date et l'heure de la séance d'ouverture des plis. 

4- Soit Regroupé dans un fichier électronique, dans le cas de dépôt par voie électronique. Les pièces contenues dans chacune des enveloppes doivent être signées électroniquement et séparément par le concurrent ou son représentant dûment habilité,  avant leur insertion dans le fichier électronique. Et ce Conformément aux dispositions de l’article 8 de l’arrêté du Ministre de l’économie et des Finances n°  20-14 du 04/09/2014 relatif à la dématérialisation des procédures de passation des marché publics.   

ARTICLE 16 : CRITERES D’APPRECIATION DES CAPACITES TECHNIQUES ET FINANCIERES DES CONCURRENTS

La commission apprécie les capacités financières et techniques au vu des éléments contenus dans les dossiers administratif et technique de chaque concurrent. le cas échéant, des dispositions prévues à l’article 37, 39, 40 et 149 du décret n° 2-12-349  précité.

ARTICLE 17 : CRITERES D’EVALUATION DES OFFRES ET DES CAPACITES DU 
                     CONCURRENT

Les offres seront jugées sur la base des offres financières, sous réserve des vérifications et application le cas échéant, des dispositions prévues à l’article 40, 41 et 149 du décret n° 2-12-349  précité. L’offre la plus avantageuse est la moins distante.

ARTICLE 18 : PRÉSENTATION DES DOCUMENTS TECHNIQUES 

Pour l’évaluation de la conformité technique, le soumissionnaire est tenu de présenter :

a) Les pièces relatives à l’enregistrement :
Pour tous les lots ( tous les articles): Copie certifiée conforme à l’original du certificat d’enregistrement de l’équipement médical, en cours de validité à la date de l’ouverture des plis, délivré par la Direction du Médicament et de la Pharmacie du Ministère de la Santé et de la protection sociale, conformément aux dispositions de la loi n° 84-12 relative aux dispositifs médicaux, et du Décret n° 2-14-607 du 22 Kaada 1435 (18 Septembre 2014) pris pour l’application de la loi n° 84-12 relative aux dispositifs médicaux.
Le concurrent doit indiquer les numéros des lots et des articles correspondants sur chaque copie certifiée conforme.
Dans le cas où le certificat d’enregistrement a expiré, celui-ci doit être accompagné d’une attestation de dépôt de demande de renouvellement délivrée par la Direction du Médicament et de la Pharmacie. Cette attestation doit être en cours de validité.
Dans le cas où le renouvellement du certificat d’enregistrement est refusé, le marché sera résilié.

Dans le cas d’absence du certificat d’enregistrement ou d’une attestation de dépôt de demande de renouvellement, le concurrent doit présenter une autorisation exceptionnelle d’importation ou autorisation exceptionnelle  de la mise sur la marché et la mise en service de dispositifs médicaux, en  cours de validité à la date de l’ouverture des plis, délivré par la Direction du Médicament et de la Pharmacie du Ministère de la Santé et de la protection sociale, conformément à la décision  du ministère de la santé n° 61DMP/00 du 06 mars 2020 relative à la mise en application de l’article 21 de la loi 84-12 relative aux dispositifs médicaux
Dans le cas où le produit présenté n’est pas soumis à l’enregistrement, le concurrent doit présenter une attestation de négativité délivrée par la Direction du Médicament et de la Pharmacie. Cette attestation doit être accompagnée d’une documentation technique sous forme de catalogue, prospectus, notices ou tout autre document faisant ressortir les éléments et indications permettant d’apprécier les spécifications techniques exactes figurant sur le bordereau des prix-détail estimatif (Tout document présenté doit être signé et cacheté par le représentant de la société ou toute personne habilitée).

Dans le cas où le certificat d’enregistrement n’est pas au nom du concurent, ce dernier est tenu de présenter une autorisation de distribution délivrée par la société titulaire dudit certificat. 

b) Une documentation technique détaillée et précise pour tous les articles. Les références du matériel et le sigle du fabricant doivent apparaître sur la documentation technique. Les références ainsi que les spécifications techniques doivent être surlignées pour être mises en évidence sur la documentation technique.
La documentation technique doit être originale.
La documentation technique présentée par le concurrent doit être rédigée en langue française, ou à défaut, en langue anglaise accompagnée d'une traduction en langue française des passages intéressant l'offre.
Afin de faciliter l’analyse technique de la documentation, le candidat est tenu de présenter une documentation technique séparée pour chaque lot et répondre aux spécifications demandées dans l’ordre, de la façon la plus claire et la plus exhaustive possible.

c) Une fiche descriptive du matériel proposé pour tous les lots (annexe I du R.C), en trois exemplaires signés par le concurrent, comportant au moins les caractéristiques techniques du matériel proposé conformément à celles figurant dans le CPS. Les mêmes caractéristiques doivent également figurer dans la documentation technique présentée par le concurrent. Cette fiche descriptive doit être signé et sans restrictions ni réserves. Elle sera annexée au contrat de marché et fera foie lors de la réception du matériel y afférent.
La fiche descriptive doit répondre aux spécifications demandées dans l’ordre, de la façon la plus claire et la plus exhaustive possible.
d) Une autorisation du fabricant originale ou copie certifiée conforme pour les lots N° 2 (art 12 et 14) et 3 (tous les articles), (annexe IV du CPS)
e) Attestation d’origine originale ou copie certifiée conforme pour les lots N° 2 (art 12 et 14) et 3 (tous les articles), (annexe V du CPS).


f) Un CD-ROM ou une Clé – USB contenant l’ensemble du dossier présenté (documentation et fiche descriptive, …) sur lequel doivent être marqués le nom de la société, le numéro du lot et celui de l’appel d’offres.

Afin de faciliter l’analyse technique de la documentation, le candidat est tenu de présenter une documentation technique séparée pour chaque lot.

La documentation sera examinée conformément aux dispositions de l’article 37 du décret n° 2-12-349  précité.



ARTICLE 19 : L’OFFRE FINANCIERE : 

L’acte d’engagement et le bordereau des prix doivent être établis conformément aux annexes joints au CPS (annexes I et III). 

[bookmark: OLE_LINK13][bookmark: OLE_LINK14]Ils doivent préciser :

1. Montant hors T.V.A : …………………………………….(en lettres et en chiffres)
1. Montant de la T.V.A : ……………………………………(en lettres et en chiffres) 
1. Montant T.V.A comprise : …………………………….…(en lettres et en chiffres) 

[bookmark: _Toc359747112][bookmark: _Toc359923642][bookmark: _Toc381196540]ARTICLE  20 : MONNAIE DE FORMULATION DES OFFRES

[bookmark: OLE_LINK32][bookmark: OLE_LINK33]Conformément aux dispositions de l’article 18 paragraphe 3du décret  n° 2-12-349 précité, le dirham  est la monnaie dans laquelle doivent être exprimés les prix des offres présentées par les soumissionnaires.

Le prix des offres doit être exprimé dans la ou les monnaies convertibles, lorsque le concurrent n'est pas installé au Maroc. Dans ce cas, pour être évalués et comparés, les montants des offres exprimées en monnaie étrangère doivent être convertis en dirham. Cette conversion s'effectue sur la base du cours vendeur du dirham en vigueur, donné par Bank Al-Maghrib, le premier jour ouvrable de la semaine précédant celle du jour d’ouverture des plis





































Dernière page du Règlement de la consultation relatif à l’appel d’offre n° 02/2023/DRSPS

Ayant pour objet:
Fourniture et installation du matériel médico – technique et mobilier médico-hospitalier destinées aux différentes formations sanitaires de la région Marrakech-Safi -
Marché alloti

	
Etabli par :

	




Marrakech le : ………………….

	
Maitre d’ouvrage : 









Marrakech le : ……………………..















ANNEXE I

FICHE DESCRIPTIVE DU MATÉRIEL PROPOSÉ

Nom du Concurrent : …………………..
A/O N° : …………….
Lot N° : …………….
Article N° : …………………………………..
(Une fiche par article si le lot est composé de plusieurs articles)

· Informations générales

Marque / Fabriquant : …………………………………………………..
Modèle / Type / Référence: …………………………………………………..
Origine du matériel (préciser siège social du constructeur et pays de fabrication des différents composants éventuels de l'équipement s'il y a lieu):  ………………..
Durée de vie nominale annoncée par le constructeur : …………………………………………
Dates de première mise sur le marché du modèle proposé :
· Mondial : …………………………………..
· Marocain : ………………………………….
Nombre d'appareils similaires installés :
· Au Maroc
·  Ailleurs

Normes de référence : normes marocaines homologuées ou à défaut à des normes internationales conformément à l’article 5 du décret n°2-12-349 du 20 mars 2013 relatif aux marchés publics: …………………………………………………..

Représentation du fabricant : Le concurrent dispose-t-il de la représentation exclusive  du matériel proposé (Oui/Non) Fournir copie de l'attestation de représentation précisant  date et durée de validité)

· Spécifications minimales requises

………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………

 (Répondre dans l’ordre aux spécifications demandées de l’article correspondant) 

Autres spécifications (à préciser) :


Fait à …………………  le  ………………
(Signature et cachet du concurrent)

13

image1.png
Royaume du Maroc L ol 3 sle0))
.. +oXHALE | HCYOZO
Ministére de la Santé Lo Loan Q) Bykeally 1)

et de la Protection sociale +oCollo®+ | $A3OE A SHOGX oloC8l




